
REUNION DU 11 JUILLET 2016 
 

Le Conseil Municipal de la Commune de ST HILAIRE DE LUSIGNAN s'est réuni le Onze Juillet deux 

mille seize à dix-huit heures sous la présidence de Monsieur Pierre DELOUVRIE, Maire. 

 

PRESENTS : M. Pierre DELOUVRIE – Mme Françoise GOUDIN – M. Liviano CEOTTO - M. MAURIN 

Philippe –Mme Danièle DING – Mme Josiane CHILLIE – Mme VASSENT-COESTIER Odile – M. Eric 

FELETTI - M. Jean-Max COURRIE– Mme Malika BESSON. 
 

ABSENTS EXCUSES : M. Jean–Marie DALL’AGNOL - Mme Catherine COUDERC – M. Dino MILANI 

- M. Florian GARIN – Mme Elodie CHOLLET 
 

Procurations : M. DALL’AGNOL Jean-Marie à donné procuration à Mr Pierre DELOUVRIE 

   M. MILANI Dino à donné procuration à Mme Françoise GOUDIN 

   Mme COUDERC Catherine à donné procuration à M. Liviano CEOTTO 
 

Secrétaires de séance : Françoise GOUDIN est désignée comme secrétaire de séance. 

 

 

ORDRE DU JOUR 
 

 

MODIFICATION DU PERIMETRE DES EGLISES CLASSEES AUX MONUMENTS 

HISTORIQUES 
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme intercommunal de 

l’Agglomération d’Agen est un moment opportun pour substituer au périmètre de protection actuel d’un rayon de 500 

mètres d’un Monument Historique, un nouveau périmètre, plus adapté à la situation de la commune. 

Ainsi, c’est dans ce contexte, qu’un Périmètre de Protection Modifié (PPM) a été proposé par l’Architecte des 

Bâtiments de France, à la commune de ST HILAIRE DE LUSIGNAN. 

Une proposition de modification de 25 périmètres de protection de Monuments Historiques, a été proposée 

pour 17 communes de l’Agglomération d’Agen par l’Architecte des Bâtiments de France.  

Cette proposition intervient dans le cadre de l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme intercommunal de 

l’Agglomération d’Agen. Ainsi, une enquête publique conjointe PLUi/PPM sera menée.  

Conformément à la loi du 31 décembre 1913 sur les Monuments Historiques, la loi du 25 février 1943 

instaure une servitude de 500 mètres de rayon autour des Monuments Historiques et entraîne un régime de 

contrôle, par l’Architecte des Bâtiments de France, pour les travaux effectués dans ce périmètre. 

Cette forme géométrique d’un rayon de 500 mètres ne tient  cependant pas compte des particularités 

(topographiques et patrimoniales) de l’environnement du Monument Historique.  

C’est pourquoi, pour pallier au caractère arbitraire et systématique de ce dispositif, l’article 40 de la loi du 

13 décembre 2000 dit « Solidarité et  Renouvellement Urbain » (SRU)  permet d’instituer la possibilité de 

définir un nouveau périmètre qui tienne compte de la réalité du terrain. Ce dernier prend ainsi en compte des 

ensembles d’immeubles bâtis ou non qui participent de l’environnement du monument pour en préserver le 

caractère ou contribuer à en améliorer la qualité. 

L’étude de la proposition des nouveaux périmètres a ainsi été réalisée par l’Agglomération d’Agen en 

collaboration avec l’UDAP, par le biais d’études historiques, paysagères et architecturales d’une part et par 

la mise en évidence de la zone de covisibilité du monument d’autre part. 

Ces projets ont ensuite fait l’objet d’une présentation, lors de réunion en communes.  

A l’issue de cette réunion et en accord avec la commune, une version définitive du périmètre a été envoyée, 

accompagnée d’un courrier du préfet. 

Cette procédure de consultation arrivant à son terme, il est donc proposé au conseil municipal de bien 

vouloir valider par délibération, la proposition de modification du périmètre de protection de deux Eglises : 
- Eglise Ste Basile de Lusignan Grand inscrite à l’inventaire supplémentaire des monuments historiques 

le 20 Juin 1950, 

- Eglise de St Hilaire  inscrite à l’inventaire supplémentaire des monuments historiques le 7 Janvier 1926. 

VU la loi du 31 décembre 1913 sur les Monuments Historiques 

VU la loi du 25 février 1943 portant modification de la loi du 31 décembre 1913 

 



VU la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbains et 

notamment son article 40,  

VU l’article L621-30 du Code du Patrimoine 

VU la délibération n°2013/150 de l’Agglomération d’Agen en date du 26 septembre 2013 portant 

prescription du PLUi, 

VU la délibération n° 2016/05 de l'Agglomération d’Agen  en date du 14/01/2016 prescrivant la procédure 

de révision générale du Plan local d’urbanisme sur 31 communes pour intégration de deux nouvelles 

communes, 

VU le courrier en date du 23 Avril 2014 portant proposition d’élaboration de Périmètre de Protection 

Modifié par l’Architecte des Bâtiments de France, 

VU l’étude du projet en date du mois de juin 2016 portant  proposition de modification du périmètre de 

protection par l’Agglomération d’Agen en collaboration avec l’UDAP 

Après délibération, le Conseil Municipal décide : 

1°/ DE DONNER UN AVIS FAFORABLE à la création d’un Périmètre de Protection Modifié autour des 

deux Eglises de Ste Basile et de Lusignan Grand suivant plans du 20 Juin 2016, donnant un périmètre de 23 

hectares pour l’église de Saint Hilaire et un périmètre de 83,1 hectares pour l’église de Lusignan Grand. 

2°/ DE DEMANDER DE PROCEDER à l’enquête publique conjointe. 

 

DELIBERATION PORTANT SUR L’OUVERTURE D’UNE LIGNE DE TRESORERIE 
Afin de mobiliser des fonds à tout moment et très rapidement pour le financement de ses besoins ponctuels 

de trésorerie notamment dans le cadre du préfinancement des opérations d’investissement en cours de 

réalisation et dont le versement des subventions acquises n’a pas encore été perçu, la Commune pourrait 

contracter auprès d’un organisme bancaire l’ouverture d’un crédit dénommée «ligne de trésorerie». La 

commune a consulté divers organismes de crédits afin de disposer d’un montant maximum de 250.000 Euros 

sur un an. Les remboursements et les paiements des intérêts et commissions dus seront réalisés par débit 

d’office dans le cadre de la procédure de paiement sans mandatement préalable, à l’exclusion de tout autre 

mode de remboursement. 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
 

- Confère, en tant que de besoin, toutes délégations utiles à Monsieur le Maire pour la réalisation de 

l’emprunt ou l’ouverture d’une ligne de trésorerie, la signature du contrat de prêt à passer avec 

l’établissement prêteur, et l’acceptation de toutes les conditions de remboursement qui y sont 

insérées, 
- Autorise Monsieur le Maire à effectuer sans autre délibération les tirages et remboursements relatifs 

à la ligne de trésorerie, dans les conditions prévues par ledit contrat, 

- Autorise Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à la réalisation du prêt, 

- Prend l’engagement d’inscrire en priorité chaque année en dépenses obligatoires à son budget, les 

sommes nécessaires au remboursement des échéances. 

- Prend l’engagement pendant toute la durée du prêt de créer et mettre en recouvrement, en tant que 

de besoin, les impositions nécessaires pour assurer le paiement des dites échéances. 

- Charge Monsieur le Maire à ouvrir les crédits nécessaires aux Budgets communaux 2016/2017, 

- Charge Monsieur le Maire de l’exécution de la présente décision. 

Le montant de cette ligne de trésorerie sera versé dans les caisses de la Trésorerie Municipale d’Agen. 

 

REVALORISATION DES PRIX DE LA CANTINE SCOLAIRE 
Après étude et différentes simulations de prix, Monsieur le Maire et le Conseil Municipal décident à compter 

du 1er Septembre 2016, d’appliquer les tarifs suivants à la cantine scolaire : 

 

- 2,50 € le repas enfant 

- 3,00 € le repas adulte (institutrices) 

- 0,50 € le goûter 

- Gratuit personnel communal attaché au groupe scolaire. 

 



ADHESION AU SERVICE PUBLIC D’EMPLOI TEMPORAIRE DU CENTRE DE 

GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE 
Monsieur le Maire indique que le Centre de Gestion de Lot et Garonne, au-delà du champ d’intervention de 

ses missions obligatoires et en vertu des articles 22 à 26-1 de la Loi n°84-53 du 26 Janvier 1984, a 

développé au service des collectivités territoriales des prestations facultatives. 

Dans le cadre de ces missions facultatives, le Centre de Gestion, propose la mise à disposition de personnels 

telle que prévu à l’article 25 pour effectuer le remplacement d’agents momentanément indisponibles ou pour 

assurer des missions temporaires. 

Il précise que pour adhérer à cette prestation, une convention indiquant les tâches confiées à l’agent, la durée 

de la mission et le remboursement de la mise à disposition doit être conclue entre la collectivité et le Centre 

de Gestion. 

 

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire à signer la convention de mise à 

disposition et à faire appel en tant que de besoin au Service Public d’Emploi Temporaire (SPET). 
 

CONTRAT CUI/CAE 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que le contrat avenir de Monsieur Bastien BORDES arrive 

à son terme et indique que le poste occupé par celui-ci, en raison de la charge de travail, ne peut pas être 

laissé vacant. Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de recruter, à compter du 1er Septembre 

2016, Mademoiselle LASSERRE Morgane en contrat CUI pour une période d’un an avec une durée 

hebdomadaire de 20 h00. 

Le conseil municipal donne son accord.  
 

JURY D’ASSISE 2017 
Conformément à l’article 260 du Code de Procédure Pénale, il est procédé au tirage au sort de trois jurés 

pour la liste préparatoire en vue de la constitution du jury d’assises pour 2017 : 

Monsieur PHILOR Jean-Sébastien né le 07 Novembre 1976 à Longjumeau (91) 

Mme JAFFRE épouse VILLE Dominique née le 09 Mai 1952 à Clichy (92) 

Mme GUILLEN épouse BOUSQUET Elisabeth née le 29 Janvier 1950 à Le Passage (47) 
 

COMMISSION CULTURE 
Monsieur Jean-Max Courrié, Conseiller Municipal a indiqué par courriel, quitter la Commission Culture 

ainsi que toutes les autres commissions. Mme DING Danièle s’est proposée pour le remplacer au sein de 

cette commission. 
 

SUBVENTION EXCEPTIONNELLE 
Monsieur le Maire propose d’accorder une subvention exceptionnelle à l’association du Comité des Fêtes de 

St Hilaire de Lusignan afin de l’aider dans la participation aux frais du repas organisé le 13 Juillet prochain. 

Le Conseil municipal donne son accord pour un montant de 508,00 €. 
 

ECHANGE CR DE MONTILLET 
Monsieur le Maire explique au Conseil Municipal la situation ambigüe d’un propriétaire Monsieur HOCINE 

Boualem envers la Commune. Celui-ci a construit sans autorisation une piscine sur une partie ou en 

mitoyenneté immédiate du chemin rural de Montillet bordant sa propriété. Afin de régulariser la situation, 

Monsieur le Maire propose de lui céder l’emprise concernée du chemin rural au Nord/Est de la parcelle 

H1232, emprise inutilisée, pour 1 € le m², de prendre à sa charge les frais de géomètre, de notaire et enfin 

Monsieur Hocine cèderait une partie de la parcelle H1232 à la Commune pour l’élargissement de l’entrée de 

l’autre chemin rural au Sud/Est de la dite parcelle, desservant entre autres sa propriété. 

Après délibération, le Conseil Municipal donne son accord et charge Monsieur le Maire de signer tous 

documents afférents. 

 

La séance est levée à 20 h 00. 

 

 


